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INTRODUCTION

Cette enquête vise à évaluer l’impact de la crise sanitaire sur l’activité économique 
et les emplois dans les entreprises, à identifier leurs stratégies de sortie de crise,  
et à anticiper leurs besoins de recrutements et de compétences pour l’année à venir.

L’objectif est à la fois de mieux appréhender le réel impact de la crise sanitaire sur l’activité 
des entreprises et des salariés dans ces secteurs en 2020 et de créer un dispositif 
d’enquête pérenne d’anticipation des besoins sectoriels et intersectoriels en matière 
d’emploi, de compétences et de formations à l’échelle de la filière. Il s’appuie et prend 
le relais, en l’élargissant aux autres secteurs (Agriculture, Pêche, Coopération agricole, 
Commerce agricole), à d’autres thématiques et aux salariés, des enquêtes annuelles 
« Bilan et perspectives de recrutements » réalisées depuis 2014 auprès des entreprises 
du secteur des industries Agro-alimentaires. De ce fait, la profondeur historique ainsi que 
certaines analyses n’ont été possibles que sur ce dernier secteur. 

Le «  diagnostic-action Covid-19 » repose sur une grande enquête menée de mars à début mai 
2021 auprès des 50 branches professionnelles des secteurs Agricole, Agro-alimentaire et Pêche 
adhérentes à OCAPIAT, soit plus de 180 000 entreprises adhérentes et 1 340 000 salariés.

Ce diagnostic-action a été réalisé dans le cadre de la démarche portant  
Engagement de Développement de l’Emploi et des Compétences (EDEC). 
Il  a  bénéficié d’un  cofinancement et  de  l’expertise du ministère en charge de   
l’Emploi (DGEFP) au titre du Plan d’Investissement dans les Compétences (PIC).

Méthodologie de l’enquête

Secteur  
Agro-alimentaire  

1 169 entreprises de l’Industrie alimentaire

681 entreprises de la Coopération agricole

255 entreprises du Commerce agricole

4 309  
entreprises interrogées

89 % 
des entreprises ont entre  
1 et 10 salariés

9 % 
des entreprises ont entre  
11 et 49 salariés

1 % 
des entreprises ont plus  
de 50 salariés

INTERVENANTS
Le déploiement de l’enquête a été réalisé par l’institut IFOP. L’analyse économique a été conduite par Asterès, cabinet d’études économiques. 
L’analyse du champ RH a été réalisée par SIACI SAINT HONORE. 

Secteur Pêche,  
Cultures marines  
et Coopération maritime 88 entreprises

Secteur Agricole

2 116 entreprises, dont :  

  1 407 entreprises de la CPNE en agriculture

  175 entreprises du secteur Équestre

  199 répondants de la MSA

  96 acteurs des territoires et services agricoles
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I. �ANALYSE ÉCONOMIQUE DE L’IMPACT 
DE LA CRISE

L’une des filières les plus résilientes de l’économie  
française en 2020

49 % 
des entreprises de la filière 
Agricole, Agro-alimentaire et Pêche 
déclarent une baisse de leur activité 
en 2020 par rapport à 2019

contre 

83 % 
des entreprises de l’ensemble  
de l’économie française

Les entreprises de la filière Agricole, Agro-alimentaire et Pêche ont vu leur 
chiffre d’affaires varier de -2,5 % entre 2019 et 2020, contre -11,5 % pour 
tous les secteurs de l’économie française.

Les moyennes de chiffre d’affaires  
cachent une réalité particulièrement  
hétérogène pour les entreprises  
adhérentes à OCAPIAT. 
Certaines entreprises ont perdu jusqu’à 
70 % de leur chiffre d’affaires tandis  
que d’autres ont doublé leur activité. 

  Exemple de secteur dynamique

La fabrication de plats préparés et de conserve pour la grande distribution, 
qui bénéficie des modifications des habitudes de consommation induites 
par la crise. 

  Exemple de secteur moins dynamique

Les entreprises intervenant dans la boucherie à destination des restaurateurs.

Des trajectoires hétérogènes selon les secteurs

Les écarts de croissance d’activité dans les branches de l’amont Agricole 
sont très importants (+51 % d’activité pour les premiers déciles contre 
-51 % pour les derniers) alors que ceux des industries Agro-alimentaires 
sont plus resserrés (variation de -34 % et +30 %). Cela s’explique par la 
présence de nombreuses petites entreprises, avec peu de possibilité de 
changer de canaux de distribution sur une période courte. 

La sylviculture est la branche où les écarts de performance restent les plus modérés, avec une croissance de +18 % pour le premier  
décile (contre +43 % pour la pêche et +33 % pour les boissons). 

VARIATION DU CHIFFRE D’AFFAIRES 

+6,3 % Grandes surfaces

-11,7 % Construction et génie civil

-24,1 % Hébergement / restauration

 

Les entreprises ayant une activité à l’export et les structures de 11 à 49 salariés sont celles qui ont perçu le plus fortement  
l’impact négatif de la crise sanitaire, principalement en raison :

  de la baisse de la demande (66 % des entreprises), 

  des fermetures administratives (63 % des entreprises), 

  de la fermeture des frontières et des difficultés d’approvisionnement.
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Des trajectoires également hétérogènes selon les branches

Les PME ont le plus souffert de la crise 

Les entreprises positionnées sur les produits hauts de gamme  
sont parmi les plus touchées, quel que soit le secteur

  Agriculture céréalière : baisse des rendements à cause des difficultés à l’export  
et de conditions météorologiques défavorables. 

  Pêche/Aquaculture et Production de boissons : chute du chiffre d’affaires 
respectivement de 8 % et 4 % à cause d’effets de substitution sur les canaux  
de distribution et de la qualité des produits (fermeture des bars et restaurants).

  Sylviculture : baisse du chiffre d’affaires de 8 %, similaire au reste de l’économie  
du fait de la baisse de l’activité dans les secteurs de l’industrie et de la construction.

Les branches  
de la filière ont connu 

des trajectoires 
différentes du fait 
de déterminants 

spécifiques.

Les grandes entreprises ont porté le secteur en 2020.  
En effet, elles ont pu rapidement s’adapter aux nouvelles  
habitudes de consommation des français, du fait de 
la diversification déjà existante de leurs marchés, tandis  
que les PME, concentrées prioritairement sur un marché,  
notamment celui de la RHD*, ont connu une période  
de transition plus difficile.

*RHD : restauration hors domicile (cafés, restaurants, fast-food  
et snacking, restauration collective...).

Les disparités en matière de chiffre affaires, même au sein d’un même secteur, s’expliquent partiellement par les gammes  
de produits proposées par les entreprises, ainsi que par la diversification des canaux de distribution.

VARIATION DU CHIFFRE D’AFFAIRES 2019/2020

PME : -1 %
50 % des PME ont perdu plus de 3 % 
25 % des PME ont perdu plus de 12 %

Grandes entreprises : +7 %

Dans notre échantillon, parmi les PME alimentaires et agro-alimentaires ayant enregistré plus de 30 % de 
perte de chiffre d’affaires en 2020, 79 % proposent uniquement des produits considérés comme “hauts 
de gamme” (champagne, cognac, grands crus, bio, épicerie fine, produits transformés pour restaurants). 
Plus de la moitié possèdent en outre une certification bio pour l’ensemble de leurs produits (AB). 

BIO

  Pour l’alcool par exemple, aucune des PME de notre échantillon  
ne dispose d’une certification bio. Seule une entreprise propose  
des grands crus (parmi d’autres bouteilles moins qualitatives)  
et on retrouve de manière prépondérante des vins d’Occitanie.  
Pour l’Agro-alimentaire en général, 89 % des entreprises de l’échantillon 
proposent au moins un produit vendu en grande surface, et seules  
10 % disposent d’une certification bio pour l’ensemble de leurs produits. 

À l’inverse, les PME alimentaires et 
agro-alimentaires ayant enregistré 
une hausse de leur chiffre d’affaires 
supérieure à 30 % proposent soit
exclusivement des produits de  
grande consommation, soit un  
catalogue diversifié.
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Quelles prévisions  
de reprise économique  
pour les entreprises  
de la filière ? 

La reprise des entreprises tiendra 
plus de la réorganisation du partage 
de la valeur ajoutée entre producteurs,
transformateurs et distributeurs 
dans les prochaines années qu’à 
une hausse de la demande.
La demande agro-alimentaire est en 
effet peu sensible aux variations de 
pouvoir d’achat, ce qui explique le 
faible effet rebond anticipé pour la 
consommation dans le secteur. 

Les variables externes comme les 
effets de la loi EGalim et le Brexit  
devraient jouer un rôle globalement 
faible dans les prochaines années. 
L’effet de la loi EGalim sur le 
chiffre d’affaires des producteurs 
et transformateurs a été mitigé, 
tandis que le Brexit a, au pire, 
eu un effet neutre et au mieux 
bénéficié légèrement aux entreprises  
françaises, puisque nos importations  
agro-alimentaires en provenance 
du Royaume-Uni ont diminué. De 
même, l’impact du Brexit sur le 
secteur de la Pêche pourrait rester 
limité à court terme, l’accord signé 
avec l’UE prévoyant une période 
de transition assez longue et une 
baisse de 25 % des captures dans les  
eaux britanniques à l’horizon 2026. 

Le secteur Agro-alimentaire devrait 
donc connaître un rebond de son 
activité moins important que 
le reste de l’économie, car le 
rebond de la consommation suite 
aux déconfinements devrait peu lui 
profiter. Selon les prévisions du cabinet 
Asterès, le chiffre d’affaires devrait 
gagner 4,0 % en 2021 grâce au rebond 
sur les rendements, puis ralentir à 
+2,8 % à partir de 2022, profitant 
de la réorganisation des canaux de 
distribution. 

S’agissant des secteurs Agricoles  
et de la Pêche, la demande est peu  
sensible à la conjoncture économique 
nationale. Leur activité sera plutôt 
déterminée en sortie de crise sanitaire 
par l’évolution des prix mondiaux et 
des rendements.   

1 2 3
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II. �RÉACTIVITÉ DES ENTREPRISES  
FACE À LA CRISE

Les entreprises de la filière ont globalement fait preuve d’une grande réactivité face à la crise.  
Les décisions qu’elles ont souvent prises en matière de réorganisation et de développement de 
nouveaux circuits de distribution ou de réseaux de vente témoignent ainsi de leur agilité. 

30 % 
des entreprises se sont engagées  
dans un projet de transition  
écologique, une décision très  
majoritairement initiée avant la crise

22 % 
des entreprises se sont engagées dans le projet 
de la transformation numérique/digitale,  
la crise ayant eu un effet accélérateur dans  
près de 40 % des cas

35 % 
des entreprises ont décidé  
de développer de nouveaux  
circuits de distribution  
ou de nouveaux réseaux de vente 

36 % 
des entreprises ont décidé d’effectuer  
des réorganisations dans le but de trouver  
de nouveaux marchés et 30% ont recherché 
des partenariats dans ce même but 

20 % 
des entreprises ont  
décidé de diversifier  
leur production

Les réponses sur le volet stratégique

Les réponses sur le volet financier

Même si la crise a parfois été un frein, il semble que dans de nombreux cas  
ces décisions ont consisté en un maintien de projets qui avaient déjà été formés  
avant la crise. C’est particulièrement le cas des mesures prises dans le domaine  
de la transition écologique, des réorganisations destinées à trouver d’autres marchés  
en France ou à prospecter d’autres clients, ou encore la recherche de nouveaux  
canaux de distribution (vente directe, circuits courts…). 

La crise a également accéléré la mise en œuvre de décisions stratégiques déjà  
prévues (surtout en matière de recherche de nouveaux marchés, de vente en ligne  
et plus généralement de transition numérique). 

81 % 
des entreprises  

de la filière ont pris  
au moins une décision  
de nature stratégique  

en 2020.

En revanche, sans surprise, les projets de réorganisation destinés à trouver de nouveaux marchés à l’export ont été freinés. 

Globalement, prises dans leur ensemble, ces décisions stratégiques dessinent les contours de la mise en œuvre d’un nouveau 
modèle économique, sociétal et environnemental engagé depuis quelques années : ce modèle vise clairement à satisfaire  
les nouvelles attentes des consommateurs, à réussir la transition écologique, à maîtriser et développer les outils numériques.  
La crise sanitaire ne semble pas avoir entravé cette évolution, au contraire.

Les décisions ont majoritairement consisté à recourir aux mesures d’urgence proposées par l’État  
(prêts garantis par l’État, fonds de solidarité…).

23 % 
des entreprises ont eu recours  
aux prêts garantis par l’État

23 % 
des entreprises ont eu recours  
aux étalements des échéances  
sociales et fiscales

33 % 
des entreprises ont eu recours  
aux dispositifs de soutien 
financier publics



Les PME ont bien plus fréquemment recherché des soutiens financiers que les TPE (45 % contre 32 %) mais ce sont les PME  
de plus de 11 salariés qui ont été les plus touchées par les fermetures partielles ou totales de sites, parallèlement à la mise  
en œuvre de leur réorganisation/restructuration interne. Cette recherche de financements s’est effectuée en complément 
d’une recherche de développement de l’activité commerciale.

Recours aux dispositifs de soutien financier publics  
dans le secteur de l’agro-alimentaire

Prêt garanti par l’État

Délais de paiement d’échéances sociales/fiscales

Rééchelonnement des crédits bancaires

Allègement des cotisations sociales

Fonds de solidarité

Aides proposées par les régions

Plan de soutien aux entreprises exportatrices

Aide au paiement des loyers

17 %
15 %

9 %
6 %
6 %

4 %
1 %
1 %
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Les réponses sur le volet maintien de l’emploi,  
organisation interne et recrutement

26 % 
des entreprises  

de la filière ont eu recours 
à l’activité partielle afin 
de sauvegarder l’emploi 

et les compétences.

Les secteurs de l’Agro-alimentaire et de la Pêche sont plus utilisateurs de ce dispositif  
(37 % et 32 % respectivement) que le secteur Agricole (24 %). Ce dispositif a été plus  
fortement mobilisé pour la Boulangerie-Pâtisserie industrielle (50 %) et les Paysagistes (43 %). 

Ces différences ne semblent pas liées à la plus ou moins grande proportion d’entreprises  
déclarant avoir leur activité impactée par les fermetures administratives. 

On constate néanmoins que ce sont les PME de plus de 11 salariés qui ont été plus  
touchées par les fermetures partielles ou totales de sites, qui ont eu le plus recours  
à l’activité partielle (66 % des entreprises interrogées contre 21 % pour les entreprises  
de moins de 11 salariés). 

32 % des entreprises déclarent avoir procédé à des restructurations internes ou réorganisations RH. 
Toutefois, ces décisions étaient déjà prévues avant la crise dans 6 cas sur 10, la crise ayant accéléré leur mise en œuvre dans  
21 % des cas.

6 %
NSP

24 %
Décision prévue et déployée sans 

impact de la crise

41 %
Décision non prévue  
et déclenchée par la crise

21 %
Décision prévue et accélérée par la crise

9 %
Décision prévue  

et freinée par la crise
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III. �AJUSTEMENT DES STRATÉGIES RH 
FACE À LA CRISE

Une faible mobilisation de la formation  
en réponse à la crise

Les actions de formation non programmées 
avant la crise ont été peu fréquentes.
Seules 4 % des entreprises y ont eu recours. 
Ces formations se sont concentrées sur quelques 
domaines jugés comme prioritaires par les 
entreprises.

32 % 
Compétences techniques 
Métiers / produits / machines

25 % 
Compétences hygiène et sécurité
Plus particulièrement pour le sous-secteur  
des Industries alimentaires

23 % 
Compétences numériques
indispensables au développement  
des activités

Ces formations ont sans doute répondu aux besoins en compétences des projets non prévus et qui ont été développés, ou des 
projets dont le développement a été accéléré (exemples : le développement de nouveaux réseaux de distribution ou de vente,  
les nouveaux produits...). Elles s’inscrivent également dans la stratégie de conservation des salariés permanents en poste et de  
développement de la polyvalence, accélérée par le maintien de l’activité des entreprises, malgré les absences et la réorganisation 
liée aux gestes barrières.

Le soutien du FNE pour financer ces formations a été très faible dans la filière puisque seules 2 % des entreprises du secteur  
Agro-alimentaire et 1 % des entreprises du secteur Agricole déclarent y avoir eu recours. Il semble que la priorité des DRH  
ait été d’assurer la continuité de l’activité et la gestion des mesures sanitaires au détriment de l’organisation de formations  
non programmées pour les salariés en activité partielle. 

Le maintien de l’emploi pérenne des salariés permanents (CDI) semble avoir primé tandis que de nombreux contrats courts 
n’ont pas été reconduits. Cette situation explique la baisse globale, par rapport à 2019, de la proportion d’entreprises  
du secteur Agro-alimentaire déclarant avoir procédé à des recrutements, alors même que le cœur de l’emploi a été préservé. 

S’agissant des restructurations, le nombre de PSE, RCC ou APC est resté très réduit en 2020 (seules 4 % des entreprises  
du secteur de l’Agro-alimentaire déclarent y avoir eu recours et sans doute certains de ces projets étaient-ils déjà prévus  
avant la crise). À l’inverse, seulement 10 % des entreprises déclarent avoir renoncé à au moins un recrutement qui était prévu  
à cause de la crise sanitaire. 

Le maintien de l’emploi pérenne « cœur de métier »  
a été privilégié, avec un faible recours aux dispositifs  
de restructuration



23 %

17 %

12 %
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Une adaptation de la durée du travail  
et un réaménagement des horaires de travail

Le recours au télétravail dans l’Agro-alimentaire

Activité partielle

Réaménagement des horaires de travail

Variation de la durée du travail  
(plages horaires allongées, heures supplémentaires)

48 % 
Le télétravail

34 % 
Le réaménagement  

des horaires de travail

44 % 
Le chômage technique                       

ou partiel

Au-delà de l’activité partielle, les entreprises de la filière ont eu recours à l’adaptation de la durée et des horaires de travail  
pour accompagner l’évolution de l’activité. 

Mesure phare de la crise Covid-19, le télétravail a été aussi fortement plébiscité au sein de la filière. Il arrive même en tête  
des mesures d’organisation interne dans le secteur de l’Agro-alimentaire. Cette donnée doit être nuancée selon les branches,  
qui pour la plupart concentrent plus de la moitié des effectifs dans la production et la logistique nécessitant une présence  
sur le lieu de travail.

Top 3 des mesures  
prises dans  
l’Agro-alimentaire

IV. �FORTS ENJEUX LIÉS  
AU RECRUTEMENT

Des difficultés de recrutement importantes 
dans tous les secteurs

53 % dans le secteur Agro-alimentaire 

45 % dans le secteur Agricole

45 % 
des entreprises ont connu  
des difficultés de recrutement

44 %
des entreprises ont connu des difficultés 
pour chaque recrutement 

45 % �pour les entreprises du secteur Agricole,  
dont un maximum de 57 % pour la branche  
des Paysagistes



Production / conditionnement

Achat - Commercialisation - Vente - Marketing - Communication

Fonctions support (RH, administratif, juridique, SI, informatique) /  
Management

Maintenance / Installation / Entretien / Méthodes

Logistique / Transport (chauffeur PL, livreur...)

Conseil technique (chargé de mission...) / Formateurs / Animateurs

QHSSE

Services à la production

Recherche et développement

Exploitation / Production / Traitement et préparation des produits

Apprenti

1 %
1 %

3 %
4 %

9 %
14 %
14 %

17 %
39 %

4 %

1 %
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Des difficultés en progression constante dans le secteur 
Agro-alimentaire

Il est possible d’avoir une perspective historique sur les difficultés de recrutement dans le secteur Agro-alimentaire.  
On constate que l’année 2020 a vu une forte progression des difficultés de recrutement qui ne cessaient déjà d’augmenter  
depuis 2016. 

Par ailleurs, la Coopération agricole a, en 4 ans, rattrapé le niveau de l’Industrie alimentaire en termes de difficulté. 

Ces difficultés s’accroissent pour toutes les tailles d’entreprises et atteignent un maximum pour les plus petites entreprises 
(de 1 à 10 salariés). Cette progression, malgré la crise, peut s’expliquer par le fait que peu de recrutements prévus  
ont finalement été abandonnés. Autrement dit, la demande des entreprises en main d’œuvre est restée à très haut niveau. 

Des difficultés concentrées sur les métiers de la production

Les difficultés de recrutement se sont concentrées sur les métiers de la production. Un constat logique puisque ces métiers  
représentent 50% à 70% des effectifs selon les secteurs et les branches.

28 %

2016 2017 2018 2019 2020

42 %
37 %

48 %

55 %

35 %

45 % 45 %

38 %

46 %
48 %

50 %

56 %

50 %
56 %

  Global (IA/Coop-A)

  Industrie alimentaire

  Coopération agricole

Évolution des difficultés de recrutement

Difficultés de recrutement selon les domaines professionnels  
dans les entreprises Agro-alimentaires



Production/ Conditionnement
Vigne et vin (ouvrier viticole, taille de vigne, vendangeur, caviste...)
Fonctions support (RH, administratif, juridique, SI, informatique) /  

Management
Paysage, jardins et espaces verts (ouvrier paysagiste,  

élagueur, paysagiste, jardinier...)
Logistique/ Transport (chauffeur PL, livreur...)

Animaux d’élevage (agent d’élevage, ouvrier agricole...)
Agro-équipement (tractoriste...)

Achat - Commercialisation - Vente - Marketing - Communication
Conseil technique (chargé de mission...) / Formateurs / Animateurs

Grandes cultures (chef de culture, technicien, récolte, plantation..)
Apprenti

Services à la production
Maintenance/ Installation/ Entretien/ Méthodes

Végétaux (sp)
Forêt & Scierie (technicien forestier, tractoriste...)

Chevaux (agent équin, inséminateur, palefrenier, soigneur, cavalier...)
Animaux (sp)

Très peu de candidatures aux offres

Candidatures insatisfaisantes (compétences inadéquates)

Éloignement domicile-travail (moyens de transport)

Rupture de période d’essai

Manque de temps pour mener le recrutement (complexité)

Difficultés pour effectuer les entretiens/ rencontrer les candidats

Difficultés à mener des recherches de candidatures

Vous ne savez pas

54 %

65 %

57 %

15 %

12 %
9 %

12 %

13 %
15 %

57 %

65 %

64 %

65 %

9 %
8 %

7 %

6 %
5 %
5 %

2 %
2 %
2 %

1 %
1 %
1 %
1 %
1 %
1 %
1 %

12 %

6 %

6 %

5 %

11 %

10 %

4 %

4 %

12 %

6 %

6 %

4 %

Secteur Agricole

Secteur Agro-alimentaire

Total filière
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Des causes bien identifiées 

Les types de difficultés rencontrées pour recruter sont principalement : le manque de candidatures, des candidatures  
ne correspondant pas aux attentes des recruteurs (notamment la problématique d’une demande de compétences  
supérieure à l’offre). 

L’attractivité des secteurs, les exigences des postes et l’adéquation des formations / profils ainsi que les modalités d’insertion  
des publics plus éloignés de l’emploi sont à questionner. 

Difficultés de recrutement selon les domaines professionnels  
dans les entreprises agricoles



51 %

38 %

33 %

32 %

20 %

20 %

18 %

10 %

10 %

5 %

2 %

1 %

1 %

1 %

2 %
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Forte progression de l’inadéquation des candidatures aux postes  
à pourvoir entre 2019 et 2020

Des canaux de recrutement avec un primat du réseau  
dans l’Agro-alimentaire

38 %

2018 2019 2020

50 %

69 %

47 %

51 %
50 %

51 % 63 %
65 %

Le bouche à oreille, le réseau

Pôle Emploi / l’APEC / l’IAPECITA / ANEFA

Les candidatures spontanées

Une agence locale / un cabinet de recrutement / une agence d’intérim

Un autre site Internet de recrutement (Monster, Indeed...)

Les réseaux sociaux (Facebook, Linkedin, Viadeo...)

Les écoles, les centres de formation, les CFA

Votre propre site internet

Les petites annonces

Le recrutement interne (au sein du groupe / mobilité interne)

Une organisation / fédération professionnelle

Un Groupement d’employeurs pour l’insertion et la qualification (GEIQ)

La chambre de commerce / Chambre des métiers

Les bourses d’emploi

NSP

  Global (IA/Coop-A)

  Industrie alimentaire

  Coopération agricole

Les problématiques d’inadéquation des compétences (différentiel entre les compétences attendues par les employeurs  
et celles des candidats), ont progressé de 15 % pour le secteur Agro-alimentaire en 2020, (19% pour les Coopératives  
agricoles, 12% pour les Industries alimentaires). 

Ces résultats sont peut être liés à la situation de la crise sanitaire, les statistiques de 2021 permettront de mieux les mettre  
en lumière. 

Même si le réseau reste le mode de recrutement le plus utilisé, les entreprises mettent en œuvre plusieurs stratégies en parallèle,  
selon le type de recrutement effectué.
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Focus sur les recrutements dans les secteurs de l’Industrie 
alimentaire et de la Coopération agricole	

Un bilan des recrutements 2020  
qui illustre la résilience  
de l’emploi dans la filière malgré  
le contexte de crise et le manque  
d’attractivité des métiers : 

43 % 
des recrutements projetés avant la crise  
ont été réalisés totalement  
ou partiellement, malgré des difficultés  
de recrutement importantes. 

Dans le secteur Agro-alimentaire, cette proportion se monte à 51 %, une forte  
progression par rapport aux deux années précédentes, et cohérente avec le fort  
optimisme affiché sur l’activité par ces entreprises. 

À l’échelle de la filière, les intentions de recrutement en CDD/CDI restent stables,  
avec une nette progression dans le secteur de la Coopération agricole.

Une part prépondérante d’intentions de recrutement le sont sous forme de CDI  
(43 %, contre 27 % en CDD et 26 % en contrat d’apprentissage). 

En ce qui concerne l’alternance, la progression des intentions d’embauche est 
très forte (22 % des entreprises contre 14 % en 2020), une dynamique qui s’explique 
notamment par les mesures incitatives pour ce type de recrutement. 

36 % 
des entreprises  

de la filière déclarent  
avoir l’intention  

de recruter cette année.

Des intentions de recrutement pour 2021 très bien orientées 

Bilan des recrutements 2020 et intentions 
de recrutement en 2021 

RECRUTEMENTS EN CDI RECRUTEMENTS EN ALTERNANCE

2018 2019 2020
Évol. 

vs 2019

Production / Conditionnement 62 % 57 % 40 %  -17pts

Achat / Commercialisation /  
Vente / Marketing /  
Communication

10 % 12 % 23 %  +11pts

Fonctions support 6 % 8 % 14 %  +6pts

Logistique 4 % 7 % 10 %  +3pts

Maintenance / Installation 2 % 6 % 6 %  =

QHSSE 2 % 1 % 5 %  +4pts

Recherche et développement 3 % 3 % 2 %  -1pt

2018 2019 2020
Évol. 

vs 2019

Achat / Commercialisation /  
Vente / Marketing /  
Communication

24 % 16 % 37 %  +21pts

Production / Conditionnement 33 % 40 % 22 %  -18pts

Fonctions support 13 % 10 % 13 %  +3pts

QHSSE 6 % 5 % 11 %  +6pts

Maintenance / Installation 9 % 9 % 7 %  -2pt

Recherche et développement 3 % 2 % 5 %  +3pts

Logistique 4 % 3 % 5 %  +2pts

42 %
Pas de recrutement 

car non prévu

3 %
NSP

33 %
Recrutements prévus  
et réalisés

10 %
Moins de recrutements

13 %
Pas de recrutement 

malgré l’intention
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V. �PRÉCONISATIONS DANS UNE  
PERSPECTIVE DE SORTIE DE CRISE 
DANS LE DOMAINE  
EMPLOI-COMPÉTENCES

Les principaux défis RH de la filière

Quelques recommandations

Pour garantir l’accès des entreprises adhérentes aux dispositifs d’aide, notamment  
en matière de transition professionnelle, les formations considérées prioritaires  
en lien avec les métiers en tension dans les appels d’offres des conseils régionaux  
doivent être clairement identifiées et documentées. Les salariés auraient ainsi  
un accès facilité aux parcours de transition professionnelle (PTP) à titre individuel. 

2PROPOSITION 

Encourager l’inscription des 
métiers en tension permettant 
l’accès aux financements publics

Les travaux de cartographie des métiers et de prospective emploi-compétences 
sont un préalable à l’accompagnement des démarches compétences des 
entreprises et à la définition des politiques emploi, formation, certification et 
alternance. Déjà bien avancés dans le secteur de l’Agro-alimentaire, ces travaux 
sont appelés à se poursuivre dans l’ensemble de la filière pour travailler sur les 
enjeux transverses, notamment par la construction d’un socle de données et d’une 
plateforme compétences communs.

L’objectif est de produire des outils pérennes, des ressources (ex. études, prestations  
d’accompagnement…) et données fiables et actualisées permettant de mieux 
anticiper l’évolution des métiers et des besoins en termes d’emploi et de 
compétences.

PROPOSITION 1

Renforcer les travaux prospectifs  
et les ingénieries 
d’accompagnement des 
démarches compétences,  
de GPEC / GPECT / GPEPP

  Une grande majorité des entreprises de la filière se sont d’ores et déjà engagées dans les transitions écologiques et 
numériques, dont les enjeux sont bien perçus.

  Un fort besoin de montée en compétences, aussi bien dans le domaine du numérique que dans d’autres domaines bien 
identifiés (compétences comportementales et relationnelles, compétences techniques hors numérique et, dans une 
moindre mesure, les compétences liées à la transition écologique…).

  Une grande difficulté à recruter sur de nombreux métiers (surtout les métiers liés à la production), à la fois pour des 
raisons de faible attractivité et d’une insuffisance de compétences.

  Une demande d’accompagnement de la part de l’opérateur de compétences : 29 % des entreprises répondantes déclarent 
attendre du soutien au développement des compétences des salariés pour répondre aux besoins émergents.
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Afin de contribuer à la réduction des tensions de recrutement, l’opérateur  
de compétences est invité à renforcer son offre de services et de conseil  
de proximité auprès des entreprises et de leurs salariés, en développant, en lien 
avec les branches/secteurs, un écosystème favorable au recrutement par : 

• �une analyse fine des besoins en emploi et en compétences, 

• �des outils RH contextualisés, 

• �une mise en synergie des accompagnements individuel, collectif et territorial  
des recrutements, 

• �la diversification des profils recrutés et l’optimisation des différents canaux  
de recrutement, 

• �la mise en place de partenariats d’intermédiation emploi-formation et de parcours 
de formation pré-qualifiants, 

• �le renforcement de l’accompagnement des entreprises sur l’aval du recrutement 
(parcours d’intégration, accès à la formation, développement des mobilités 
professionnelles, amélioration de la qualité de vie au travail…).

Cette action suppose vraisemblablement une montée en compétences  
des conseillers d’OCAPIAT sur ces thématiques prioritaires pour les branches  
et les entreprises.

Soutenir les démarches de valorisation de la Marque Employeur, en s’appuyant  
sur une approche RH renouvelée traitant l’ensemble de la chaîne RH,  
depuis l’attractivité de l’entreprise en passant par le sourcing et l’intégration des  
candidats, jusqu’à la fidélisation des nouveaux collaborateurs et des salariés  
en poste...

Favoriser la mise en place d’actions de formation dans le cadre de parcours 
individualisés adaptés aux attentes des entreprises et des salariés en  
recourant à la modularisation des formations par blocs de compétences, à la  
combinaison de différents dispositifs de formation (formations en situation de 
travail, formations internes, FOAD…), et à des modalités pédagogiques innovantes. 
Capitaliser et promouvoir ces expériences notamment via la plateforme du 
campus numérique (Camp’Num).

PROPOSITION 

PROPOSITION 

PROPOSITION 

3

4

5

Développer l’activité de conseil 
de proximité de l’opérateur  
de compétences en appui du  
recrutement

Adopter une stratégie de 
promotion de la « Marque 
Employeur » dans les différentes 
branches de la filière

Soutenir le développement des  
nouvelles modalités de formation, 
des ingénieries de formation et  
des parcours innovants




